
Burundi : des incitations fiscales pour les investissements

@rib News, 27/09/2012 â€“ Source XinhuaUn projet de loi relative aux impÃ´ts sur les revenus, en cours de prÃ©paration au
Burundi avec l'appui du Fonds MonÃ©taire International (FMI) et de lâ€™International Finance Corporation du groupe de la
Banque Mondiale, prÃ©voit des mesures d'incitations fiscales spÃ©ciales pouvant favoriser directement ou indirectement les
investissements.Thomas Dubut, expert du FMI qui a fait une analyse du systÃ¨me des incitations fiscales Ã 
l'investissement, a prÃ©sentÃ© jeudi son rapport dans lequel il dÃ©veloppe ces mesures d'incitations fiscales sur base de
celles qui existent.
Il a proposÃ© l'exonÃ©ration temporaire d'impÃ´t sur les bÃ©nÃ©fices des sociÃ©tÃ©s et la dÃ©duction immÃ©diate des dÃ©penses
relatives aux opÃ©rations de prospection ou de recherche de substances minÃ©rales avec report des pertes sur cinq
annÃ©es. Plus prÃ©cisÃ©ment, il s'agit d'un amortissement accÃ©lÃ©rÃ© de 40% pendant la premiÃ¨re annÃ©e pour les
investissements supÃ©rieurs Ã  50 millions de Fbu (plus de 32.800 dollars).L'exonÃ©ration temporaire d'impÃ´t sur les
bÃ©nÃ©fices des sociÃ©tÃ©s est proposÃ©e pour les investissements supÃ©rieurs Ã  10 milliards de Fbu (environ 6,5 millions de
dollars).Parmi les autres mesures pouvant favoriser indirectement les investissements, il est proposÃ© la rÃ©duction du taux
de l'impÃ´t sur les bÃ©nÃ©fices des sociÃ©tÃ©s de 35% Ã  30%, la suppression de lâ€™imposition des dividendes versÃ©s entre
sociÃ©tÃ©s rÃ©sidentes, l' extension de la pÃ©riode de report des pertes de 3 Ã  5 ans, la suppression progressive de l'impÃ´t
forfaitaire minimal de 1% et la simplification du rÃ©gime des amortissements.Les principales incitations fiscales actuelles
comprennent le rÃ©gime des zones franches qui accorde une exonÃ©ration totale dâ€™impÃ´t sur les sociÃ©tÃ©s pendant 10 ans
suivie de taux spÃ©ciaux couplÃ©e Ã  d'autres exonÃ©rations et avantages fiscaux divers et le crÃ©dit d'impÃ´t de 37% du
montant des biens amortissables investis dans l'entreprise.Il y a Ã©galement l'exonÃ©ration des bÃ©nÃ©fices rÃ©sultant des
activitÃ©s gÃ©nÃ©ratrices de revenus qui sont destinÃ©s Ã  Ãªtre rÃ©investis dans l'enseignement, des produits rÃ©alisÃ©s par les
entreprises agricoles et d'Ã©levage ainsi que des bÃ©nÃ©fices rÃ©alisÃ©s par les exploitants du transport rÃ©munÃ©rÃ© de
personnes par bus, minibus et microbus.L'inconvÃ©nient de ces incitations fiscales spÃ©ciales est la longue procÃ©dure
d'approbation. L'autre problÃ¨me est le caractÃ¨re discrÃ©tionnaire de l'octroi de l'avantage qui est aussi non transparent
et pouvant favoriser la corruption.Â«Â La suppression du pouvoir discrÃ©tionnaire dans l'application des mesures d'incitation
fiscale et l'adoption de politiques qui encouragent l'investissement sont des facteurs-clÃ© pour le dÃ©veloppement du
Burundi et la lutte contre la corruption. Ainsi, ces efforts devraient Ãªtre une prioritÃ©Â Â», a affirmÃ© M. Dubut.
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